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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Actuellement, la loi ne prévoit pas d’obligation de déclarer son domicile en mairie. Lors 
d’un changement de domicile, le code civil laisse la faculté aux administrés de faire cette 
déclaration, uniquement à des fins probatoires. 

En pratique, très peu de citoyens font la démarche d’informer les services de la commune 
où ils s’installent. Cette situation n’est pas satisfaisante, car elle empêche les villes d’évaluer 
avec précision leur population, de calculer avec justesse certains impôts, comme la redevance 
ordures ménagères, qui est fonction du nombre de personnes dans le foyer, ou bien encore 
d’adapter la taille des équipements publics au nombre d’habitants. 

Il apparaît donc nécessaire de revoir les dispositions du code civil, afin de rendre 
obligatoire la déclaration de domicile en mairie. Les nouveaux habitants recevront un 
récépissé de déclaration, en plusieurs exemplaires, qu’ils pourront ensuite utiliser pour 
justifier de leur domicile lors des différentes formalités : inscription des enfants à l’école ou 
aux activités périscolaires, accès aux activités culturelles et sportives organisées par la 
commune, changement de carte grise... 

Cette obligation de déclarer son domicile en mairie doit devenir un réflexe pour nos 
concitoyens. Afin d’inciter chacun à remplir cette obligation, il serait opportun de prévoir 
qu’EDF ouvre un nouvel abonnement à l’électricité sur présentation du récépissé de 
déclaration de domicile. 

Les avantages de la déclaration obligatoire de domicile sont multiples, en termes de 
meilleure adéquation des services publics aux attentes des habitants et de simplification 
administrative. 

C’est pourquoi il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, d’adopter la proposition de loi 
suivante. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article 1er 

   L’article 103 du code civil est ainsi rédigé : 

   « La personne qui établit sa résidence principale dans une commune ou la transfère dans 
une autre ville doit le déclarer auprès des services administratifs de la commune où elle se 
fixe. » 

Article 2 

   L’article 104 du code civil est ainsi rédigé : 

   « La commune remet au déclarant un récépissé de déclaration de domicile, qui constitue 
l’unique justificatif de domicile à produire pour toute autre formalité. » 

Article 3 

   Après l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un 
article L. 2122-22-1 ainsi rédigé : 

   « Art. L. 2122-22-1. – Pour exercer l’ensemble de ses attributions, le maire recueille les 
informations relatives à l’identité, à la date de naissance, à l’adresse et à la composition du 
foyer des personnes ayant établi leur domicile sur le territoire de la commune. 

   « Les registres nominatifs créés au titre du recueil d’informations visé au premier alinéa 
sont tenus dans le respect des dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés. Les droits d’accès et de rectification des données 
incomplètes ou inexactes sont garantis. Toutes précautions utiles pour préserver la sécurité et 
la confidentialité des données nominatives sont prises, en particulier à l’occasion de leur 
transmission. Les agents chargés de recueillir et d’exploiter ces données sont tenus à une 
obligation particulière de confidentialité. » 

Article 4 

   Après le premier alinéa du 1° du III de l’article 2 de la loi n° 2000-108 du 10 février 
2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

   « Le raccordement aux réseaux publics d’électricité intervient sur présentation du 
récépissé de déclaration de domicile délivré par la commune du lieu de résidence. » 

Article 5 

  L’article 105 du code civil est abrogé. 

Article 6 



  La présente loi annule et remplace les dispositions relatives à la déclaration et au fichier 
domiciliaires applicables dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Article 7 

  Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application des articles 1, 2 et 3 de la 
présente loi. 
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